[bookmark: termes-de-référence][bookmark: Xaf361e5ba98bf17a860309d034e496fd40a6443]TERMES DE RÉFÉRENCE
« Mission d’accompagnement à la co-construction de la Théorie du Changement, du cadre de résultats et du dispositif SERA du projet « Tous Redevables » à Madagascar

1. [bookmark: informations-générales]INFORMATIONS GÉNÉRALES
	Pays
	Madagascar

	Intitulé de la mission
	Accompagnement à la co-construction de la théorie du changement, du cadre de résultats et du dispositif de Suivi, Évaluation, Redevabilité et Apprentissage (SERA) du projet « Tous Redevables ».

	Période indicative
	Septembre à novembre 2026

	Charge de travail indicative
	28 jours-homme indicatifs (13 à distance et 15 en présentiel)

	Nature du marché
	Prestation de services intellectuels – contrat de services classique simplifié

	Projet / financement
	Projet financé par l’Union européenne et mis en œuvre par Expertise France

	Forme du prix
	Prix global et forfaitaire lié à la réalisation complète des livrables et incluant l’ensemble des coûts nécessaires à la réalisation de la mission, notamment la préparation et l’animation des ateliers, les déplacements, la logistique, les supports et les autres frais associés


[bookmark: intitulé-de-la-mission]Intitulé de la mission
Accompagnement à la co-construction de la Théorie du Changement, du cadre logique et du dispositif de Suivi, Évaluation, Redevabilité et Apprentissage (SERA) du projet « Tous Redevables ».
[bookmark: bénéficiaires]Bénéficiaire(s)
	Volet « Finances publiques »
	Ministère de l’Economie et des Finances : 
· Direction générale du trésor (DGT) ;
· Direction générale des impôts (DGI) ;
· Direction générale de la dette (DGD) ; 
· Direction générale du budget (DB) ; 
· Direction de la Brigade d’Investigation Financière et de l’Audit (DBIFA) ; 
· Commission nationale des marchés (CNM) ; 
· Direction générale du contrôle financier (DGCF) ; 
· Direction de l’audit interne (DAI) ;  
· Cour des comptes ; 
· Autorité de régulation des marchés publics (ARMP). 

	Volet « Lutte contre la corruption »
	Ministère de la Justice : 
· Cour des comptes ;
· BIANCO ;
· SAMIFIN ;
· Direction de l’inspection judiciaire ;
· Pôle Anticorruption ;
· Juridictions ;
· ARAI ;
· DSI ;
· Conseil Supérieur de la Magistrature
· Les professions assujetties.
· Le barreau malgache

	Volet « Gouvernance locale »
	Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation ; 
· Fond de développement local (FDL) ;
· Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) ; 
· Association des maires de grandes villes de Madagascar (AMGVM) ; 
·  OSC locales ; 
· Institut National de la Décentralisation et du Développement local (INDDL) ; 
· Direction Générale de la Décentralisation et du Développement Local (DGDDL) ; 
· Services techniques déconcentrés.


[bookmark: contexte]2. CONTEXTE DE LA MISSION
[bookmark: contexte-général]Contexte général
[bookmark: X660bd9c90235ff00e335abfcc8c097a516a2965][bookmark: projet-tous-redevables][bookmark: justification-de-la-mission]Le projet « Tous Redevables pour une gouvernance démocratique et des finances publiques transparentes à Madagascar » a pour ambition de contribuer à une gouvernance publique plus transparente, plus efficace et plus redevable à Madagascar. Mis en œuvre par Expertise France en gestion déléguée avec l’Union européenne, il bénéficie d’un financement de 13 millions d’euros sur une durée de 60 mois.
Le projet intervient dans un contexte marqué par des défis structurels importants : une pauvreté persistante, une faible mobilisation des ressources publiques, une gouvernance encore fragile, une corruption qui affecte durablement la confiance entre les citoyens et les institutions, ainsi qu’une décentralisation inachevée. Malgré de nombreuses réformes engagées ces dernières années, les capacités institutionnelles demeurent limitées et les besoins d’accompagnement restent importants.
L’ambition du projet est de contribuer à restaurer cette confiance en renforçant simultanément la qualité de la gestion des finances publiques, l’efficacité de la lutte contre la criminalité économique et financière, et la gouvernance locale. Son approche repose sur une hypothèse centrale : une meilleure utilisation des ressources publiques, une justice plus efficace et des collectivités plus performantes permettent de renforcer durablement le contrat social entre l’État et les citoyens.
Le projet s’articule autour de trois effets attendus :
· Améliorer la transparence, la redevabilité et la performance des finances publiques ;
· Renforcer l’efficacité de la justice dans la lutte contre la criminalité économique et financière ;
· Améliorer la gouvernance locale afin de favoriser un développement territorial plus inclusif.
Le projet ambitionne de s’appuyer sur une approche intégrée, progressive et adaptable, permettant d’ajuster les actions aux évolutions du contexte institutionnel et aux priorités des partenaires nationaux.

[bookmark: X0a4ad20e137743ae0b5d2a5c77799a1eb19a785]Trois axes complémentaires de transformation sont visés
[bookmark: Xfd8a7a2d0d2971eef1f1074687e06ec272cbd3c]1. Des finances publiques plus transparentes et plus performantes
Le premier axe du projet vise à renforcer la qualité de la gestion des finances publiques, depuis la mobilisation des recettes jusqu’à l’exécution des dépenses.
Madagascar présente un niveau de pression fiscale particulièrement faible, lié notamment à l’importance de l’économie informelle, aux difficultés de contrôle, aux insuffisances des systèmes d’information et aux flux financiers illicites. Dans le même temps, la gestion budgétaire reste confrontée à des difficultés de programmation, d’exécution et de suivi qui limitent l’efficacité de la dépense publique.
Le projet vise à accompagner les administrations financières afin de :
· Améliorer la mobilisation des recettes publiques ;
· Moderniser les administrations fiscales et budgétaires ;
· Renforcer l’interopérabilité des systèmes d’information ;
· Améliorer la qualité du pilotage budgétaire et comptable ;
· Développer la transparence des finances publiques ;
· Renforcer les capacités d’analyse, de contrôle et d’évaluation.
L’objectif est de permettre une utilisation plus efficace des ressources publiques tout en renforçant la confiance des citoyens et des partenaires dans la gestion financière de l’État.
[bookmark: X57e5bd1d1b573ad143f3a1d311f820806bb1473]2. Renforcer l’État de droit et la lutte contre la criminalité économique
Le deuxième axe concerne le renforcement des institutions chargées de prévenir, détecter et sanctionner les infractions économiques et financières.
Le projet intervient dans un contexte où les capacités des institutions judiciaires demeurent limitées, où les échanges d’information entre administrations restent insuffisants et où les procédures de traitement des affaires complexes nécessitent d’être renforcées.
L’appui porte notamment sur :
· le renforcement des capacités des acteurs de la chaîne pénale ;
· l’amélioration de la coordination entre les institutions de contrôle et de justice ;
· le développement d’outils de suivi et d’analyse ;
· l’amélioration de l’accès au droit et de la transparence judiciaire ;
· le renforcement des dispositifs de lutte contre la corruption, le blanchiment et les flux financiers illicites.
Au-delà des réformes techniques, le projet cherche à promouvoir une culture durable de l’intégrité, de la responsabilité et de la redevabilité au sein des institutions publiques.
[bookmark: Xe579ec8909ad0d5f399cf94e2cce116e7a3c4a2]3. Une gouvernance locale au service des citoyens
Le troisième axe vise à renforcer les capacités des collectivités territoriales afin qu’elles puissent mieux répondre aux besoins des populations.
Les communes partenaires bénéficieront d’un accompagnement pour élaborer des diagnostics territoriaux, préparer des plans de développement locaux participatifs et améliorer leur gestion financière et administrative.
Le projet vise également à soutenir et accompagner :
· une meilleure mobilisation des ressources locales ;
· une planification territoriale plus inclusive ;
· le développement de mécanismes de financement des collectivités ;
· le renforcement de la participation citoyenne ;
· la capitalisation des bonnes pratiques pouvant être répliquées à plus grande échelle.
Cette approche territoriale doit permettre de rapprocher l’action publique des citoyens et de démontrer concrètement les bénéfices d’une gouvernance locale plus transparente et plus efficace.
[bookmark: X382695bb8d0d077f29ef60467936caedf95d6c7]Une approche intégrée fondée sur le partenariat
La valeur ajoutée potentielle du projet réside dans son approche transversale. Les enjeux liés aux finances publiques, à la justice, à la lutte contre la corruption et à la gouvernance locale sont traités comme des dimensions complémentaires d’une même transformation de l’action publique.
Le projet est mis en œuvre en étroite collaboration avec les administrations nationales, les institutions de contrôle, les collectivités territoriales, les organisations de la société civile et les partenaires techniques et financiers. 
Les principaux bénéficiaires sont le Ministère de l’Économie et des Finances, les administrations fiscales et budgétaires, les juridictions et institutions de lutte contre la corruption, les collectivités territoriales ainsi que, plus largement, l’ensemble des citoyens malgaches.
[bookmark: résultats-attendus]
Résultats attendus
À l’issue du projet, les principaux changements recherchés sont :
· Une mobilisation accrue et plus équitable des ressources publiques ;
· Une gestion budgétaire plus transparente et plus performante ;
· Une meilleure coordination des institutions chargées de lutter contre la criminalité économique et financière ;
· Une justice plus efficace, plus accessible et plus crédible ;
· Des collectivités territoriales mieux outillées pour conduire le développement local ;
· Une participation citoyenne renforcée et une plus grande redevabilité des institutions publiques.
En agissant simultanément sur les finances publiques, la justice et la gouvernance locale, le projet « Tous Redevables » ambitionne de contribuer à la consolidation de l’État de droit, à l’amélioration de la qualité des services publics et à la restauration durable de la confiance entre l’État et les citoyens, condition essentielle d’un développement plus inclusif et durable à Madagascar.

Justification de la mission
Le projet « Tous Redevables » entre dans sa phase de démarrage et souhaite se doter d’un cadre stratégique partagé permettant :
· D’assurer l’appropriation du projet par les partenaires ;
· De renforcer la mobilisation collective autour des changements recherchés ;
· De favoriser l’articulation entre les différentes composantes ;
· De disposer d’une théorie du changement robuste permettant de piloter le projet de manière adaptative ;
· De construire un dispositif SERA adapté aux enjeux du projet.
La mission vise ainsi à accompagner les partenaires dans l’identification des changements auxquels le projet entend contribuer et à traduire ces changements dans un cadre de résultats et un dispositif SERA opérationnel.
[bookmark: objectifs-de-la-mission]3. OBJECTIFS DE LA MISSION
[bookmark: objectif-général]Objectif général
Accompagner le projet « Tous Redevables » dans la co-construction de son cadre stratégique de résultats à travers l’élaboration participative de théories du changement, la révision de son cadre logique et la préparation de la conception de son dispositif SERA.
[bookmark: objectifs-spécifiques]Objectif spécifique
[bookmark: objectif-spécifique-1]Faciliter un processus participatif permettant d’identifier :
· Les acteurs clés ;
· Les dynamiques institutionnelles ;
· Les changements recherchés / axes de transformation par composante/ type d’acteurs ;
· Les leviers de transformation ;
· La contribution du projet aux changements recherchés (priorisation et activités du projet)
· Les hypothèses et risques associés.

Il s’agira d’accompagner les parties prenantes au projet dans : 
· [bookmark: objectif-spécifique-2]La construction d’une théorie du changement pour chacune des composantes du projet.
· [bookmark: objectif-spécifique-3]La consolidation d’une théorie du changement globale permettant d’assurer la cohérence stratégique du projet.
· [bookmark: objectif-spécifique-4]La révision le cadre logique existant et renforcer la chaîne de résultats.
· [bookmark: objectif-spécifique-5][bookmark: objectif-spécifique-6]La préparation de la conception d’un dispositif SERA complet intégrant les dimensions de suivi, évaluation, redevabilité et apprentissage.
· La définition des bases d’un agenda d’apprentissage (Learning Agenda), notamment sur la composante 3.
[bookmark: périmètre-de-la-mission]4. PÉRIMÈTRE DE LA MISSION
Candidats éligibles et organisation de la mission
La consultation est ouverte :
· Aux consultant(e)s individuel(le)s disposant de la capacité juridique et administrative nécessaire pour contracter et facturer la prestation ;
· Aux cabinets, bureaux d’études ou autres structures légalement constituées proposant un consultant principal répondant au profil défini dans les présents termes de référence.
La mission devra être réalisée principalement par un(e) consultant(e) principal(e) unique, clairement identifié dans l’offre. Celui/celle-ci sera responsable de la conduite méthodologique de la mission, de l’animation des ateliers et de la production des livrables.
Lorsque la candidature est présentée par un cabinet ou une structure, celle-ci sera le titulaire du contrat et garantira la disponibilité ainsi que la qualité des prestations réalisées par le consultant principal proposé.
Le remplacement du ou de la consultant(e) principal(e) en cours d’exécution ne pourra intervenir qu’avec l’accord écrit préalable d’Expertise France et par un profil présentant des qualifications et une expérience au moins équivalente.
La mission couvrira l’ensemble des trois composantes du projet.
Elle impliquera :
· L’équipe projet ;
· Les partenaires de mise en œuvre ;
· Les partenaires institutionnels ;
· Les représentants des parties prenantes pertinentes.
Le prestataire devra proposer une démarche fortement participative permettant l’implication active des acteurs tout au long du processus.
[bookmark: méthodologie-attendue]5. MÉTHODOLOGIE ATTENDUE
Le prestataire proposera une approche participative reposant sur les principes des approches orientées changement.
Les méthodologies suivantes pourront être mobilisées :
· Theory of Change ;
· Outcome Mapping ;
· Cartographie des incidences et des acteurs;
· Facilitation participative ;
· Intelligence collective ;
· Adaptive Management.
En outre, le projet dispose d’une chargée de SERA nouvellement recrutée qui aura la responsabilité de piloter et déployer le dispositif qui sera mis en place ; Le/la Consultant(e) principal(e) devra donc adopter une posture d’appui à la chargée de SERA dans la phase de montage du dispositif.
[bookmark: phase-1-cadrage-et-revue-documentaire]Phase 1 : Cadrage et revue documentaire
Le/la Consultant(e) principal(e) réalisera :
· Une revue documentaire ;
· Des entretiens exploratoires ;
· Une note méthodologique détaillée.
[bookmark: résultat-attendu]Résultat attendu
Validation de l’approche méthodologique lors d’une réunion de cadrage programmée en début de mission
[bookmark: X4c66c5f6be35416f3f0c0bcfa3718531ce73dea]Phase 2 : Ateliers de co-construction par composante
Le/la Consultant(e) principal(e) animera trois ateliers participatifs, 1 par composante. Chaque atelier pourra prendre 2 jours et se structurera autours de trois objectifs :
1. [bookmark: séquence-1]Comprendre le système :
· Analyse des besoins ;
· Analyse des problèmes ;
· Cartographie des acteurs ;
· Analyse des relations entre acteurs ;
· Identification des opportunités et contraintes.
2. [bookmark: séquence-2]Construire le changement :
· Identification des changements attendus ;
· Identification des acteurs de changement ;

3. Identifier les contributions potentielles du projet : 
· Clarification de la contribution du projet ;
· Priorisation des activités stratégiques ;
· Formulation des hypothèses.
[bookmark: Xd5a6f983e4bc9fc988ac193f0301ca40a41e282]Phase 3 : Atelier de consolidation inter-composantes
Le/la Consultant(e) principal(e) animera un atelier transversal réunissant les représentants des différentes composantes d’une journée. Celui-ci visera à consolider les chemins de changement, à identifier les synergies possibles, et à arbitrer les priorités, et à élaborer collectivement la vision globale du changement.
[bookmark: phase-4-traduction-opérationnelle]Phase 4 : Traduction opérationnelle
Le/la Consultant(e) principal(e) devra appuyer la chargée de SERA, et plus largement l’équipe projet, dans la révision du cadre logique ainsi que dans la conception du dispositif SERA et ses modalités de pilotage et de mise en œuvre.
Une attention particulière devra être apportée à la démarche d’accompagnement de l’équipe projet pour favoriser au mieux l’appropriation du dispositif (gouvernance, mécanismes, outils) qui sera conçu et déployé.
Concrètement, l’exercice consistera à accompagner : 
a) [bookmark: réviser-le-cadre-logique] La révision du cadre logique : ajuster la chaîne de résultats ; clarifier les effets recherchés ; réviser les indicateurs ; compléter les hypothèses.
b) [bookmark: concevoir-le-dispositif-sera]La conception du dispositif SERA, qui devra intégrer :
· [bookmark: suivi]Suivi : matrice des indicateurs ; modalités de collecte ; responsabilités ; fréquence de suivi.
· [bookmark: évaluation]Évaluation : questions évaluatives prioritaires ; études à prévoir ; calendrier évaluatif.
· [bookmark: redevabilité]Redevabilité : mécanismes de feedback ; mécanismes de gestion des plaintes (si nécessaire); modalités de restitution.
· [bookmark: apprentissage]Apprentissage : espaces d’apprentissage ; processus de capitalisation ; agenda d’apprentissage ; revues périodiques.
Cette phase devra aussi permettre d’identifier les éventuelles études de bases complémentaires et nécessaires pour alimenter certains indicateurs du projet.
[bookmark: livrables-attendus]6. LIVRABLES ATTENDUS – Formats de remise – Validation et réception
[bookmark: livrable-1]Livrable 1
Note méthodologique détaillée.
[bookmark: livrable-2]Livrable 2
· Rapports des ateliers par composante.
· [bookmark: livrable-3][bookmark: livrable-4]Trois théories du changement par composante et théorie du changement consolidé du projet comprenant : représentation visuelle ; narratif ; hypothèses ; risques ; jalons….
[bookmark: livrable-5]Livrable 3
Support de présentation COPIL.
[bookmark: livrable-6]Livrable 4
[bookmark: livrable-7]Cadre logique révisé, et matrice d’indicateurs (y compris proposition d’indicateurs complémentaires)
[bookmark: livrable-8]Livrable 5
[bookmark: livrable-9]Plan/dispositif SERA complet comprenant : plan de suivi ; plan d’évaluation ; stratégie de redevabilité ; stratégie d’apprentissage ; gouvernance du dispositif ; calendrier de mise en œuvre ; note de cadrage du Learning Agenda.
Formats de remise : 
· Tous les livrables sont rédigés en français.
· Les documents sont remis en formats éditables (Word, Excel et PowerPoint selon le cas) ainsi qu’en PDF.
Validation et réception : 
La méthodologie de validation et réception des livrables sera détaillée dans le contrat
[bookmark: calendrier-indicatif]7. CALENDRIER INDICATIF
La mission est prévue entre septembre et novembre 2026. Le calendrier définitif sera arrêté lors de la réunion de démarrage en fonction de la disponibilité des parties prenantes. 
[image: ]
[bookmark: profil-du-cabinet-recherché]8. Décomposition prévisionnelle du nombre d’H/J
[image: ]La charge de travail est estimée à 28 jours-homme, selon la décomposition indicative présentée ci-dessous.
Caractère indicatif des jours-homme
La ventilation des 28 jours-homme sert à apprécier la cohérence de l’organisation et du prix proposés. Elle ne constitue ni un prix unitaire ni une quantité garantie. Le prix du marché est global et forfaitaire et rémunère l’exécution complète des prestations et la validation de l’ensemble des livrables. Une variation du nombre de jours effectivement mobilisés est sans incidence sur le montant du contrat.
9. PROFIL DU/DE LA CONSULTANT(E) PRINCIPAL(E) RECHERCHÉ
Le/la Consultant(e) principal(e) devra justifier :
[bookmark: expérience-générale]Diplôme
Diplôme universitaire de grade Master
Expérience générale
· Minimum 7 années d’expérience dans le domaine du suivi-évaluation ;
· Expérience significative en conception de dispositifs SERA.
· Des projets complexes et sensibles
· Sur des projets modulables, de type facilité d’assistance technique
· Sur une ou les thématiques suivantes : finances publiques, lutte contre la criminalité économique et financière et gouvernance locale
[bookmark: expertise-technique]Expertise technique
· Théorie du changement ;
· Approches orientées changement ;
· Conception de cadres logiques ;
· Gestion axée sur les résultats ;
· Facilitation participative.
[bookmark: connaissance-du-contexte]Connaissance du contexte
· Excellente connaissance du contexte malgache ;
· Expérience auprès des institutions publiques, OSC et acteurs de gouvernance.
[bookmark: compétences-attendues]Compétences attendues
· Facilitation multi-acteurs ;
· Animation d’ateliers participatifs ;
· Analyse stratégique ;
· Rédaction de livrables de haut niveau ;
· Production de supports visuels.
Une expérience démontrée en Outcome Mapping, Outcome Harvesting, Cartographie des incidences ou Learning Agenda constituera un avantage majeur.
· Le candidat peut être une personne morale (cabinet) ou un prestataire/Consultant(e) individuel légalement enregistré, sous réserve qu’il dispose de la capacité juridique, technique et financière nécessaire à l’exécution de la mission.
· Le CV doit mettre en évidence les missions réellement comparables, les responsabilités assumées et les livrables produits.
· Les références indiquées doivent pouvoir être vérifiées par Expertise France.
· Le prestataire désigne dans son offre un Consultant(e) principal chargé de conduire la mission. Son remplacement en cours d’exécution est soumis à l’accord écrit préalable d’Expertise France et ne peut conduire à une baisse du niveau de qualification ou d’expérience.

10. DOSSIER DE SOUMISSION
Le dossier de soumission doit comprendre les pièces ci-dessous. Les offres incomplètes ou ne permettant pas de vérifier la capacité du candidat pourront être écartées
10.1 Offre technique
L’offre technique, d’une longueur maximale recommandée de dix pages hors CV et annexes, présente :
· Compréhension du contexte, des enjeux, et des objectifs de la mission
· Présentation de la démarche, de la méthode, et des outils d’animation ; plus-value de la démarche
· Calendrier prévisionnel des différentes étapes et nombre de jours affectés
· Tableau de présentation d’expérience/prestations équivalentes ces 5 dernières années une compréhension synthétique de la mission, de ses enjeux et des difficultés anticipées ;
· Le CV actualisé du Consultant(e) principal et, le cas échéant, des autres membres de l’équipe, ainsi que les références de missions comparables ;

10.2 Offre financière
Un prix global et forfaitaire en euros ou Ariary, hors taxes et toutes taxes comprises le cas échéant ;
Une décomposition indicative de l’honoraire, par phase et par nombre de jours-homme ;
Le détail de tous les frais nécessaires à l’exécution de la mission (notamment la préparation et l’animation des ateliers, les déplacements, la logistique, les supports et les autres frais associés) ;
La durée de validité de l’offre financière, fixée à soixante jours minimum à compter de la date limite de remise des offres.

Portée de la décomposition financière
La décomposition par jours-homme permet uniquement d’analyser la cohérence du prix. Elle ne transforme pas le marché en contrat à prix unitaires. Le montant contractuel restera global et forfaitaire.

10.3 Pièces administratives
· Document attestant l’existence légale du candidat : RCS, registre professionnel ou document équivalent ;
· Identifiants fiscaux applicables : NIF, STAT ou équivalent ;
· Coordonnées complètes et identité de la personne habilitée à engager le candidat ;
· Déclaration sur l’honneur relative à l’absence d’interdiction de soumissionner, de conflit d’intérêts et de pratiques prohibées ;

11. MODALITÉS DE CONSULTATION ET DE DÉPÔT
	Langue de l’offre
	Français.

	Monnaie
	Euro (EUR). / Ariary (MGA)

	Date limite de remise
	23/08/2026 à 17h00 heure de Madagascar.

	Adresse de dépôt
	usp.madagascar@expertisefrance.fr

	Objet du message
	Offre – Appui ToC et dispositif SERA – Projet Tous Redevables.

	Questions / clarifications
	[bookmark: _GoBack]Les questions sont adressées par écrit au plus tard le 14/08/2026 à usp.madagascar@expertisefrance.fr 
Les réponses utiles sont communiquées dans les mêmes conditions à l’ensemble des prestataires consultés.

	Validité des offres
	Soixante jours minimum à compter de la date limite de remise.

	Format des fichiers
	PDF pour l’offre signée ; formats éditables en complément lorsque pertinent. Les offres technique et financière doivent être clairement identifiables.



· Toute offre reçue après la date et l’heure limites pourra être écartée.
· Expertise France peut demander des clarifications écrites, sans permettre une modification substantielle de l’offre ou une rupture de l’égalité de traitement.
· Expertise France se réserve la possibilité de négocier les conditions techniques et financières avec un ou plusieurs candidats, dans le respect de la traçabilité et de l’égalité de traitement.
· Expertise France peut déclarer la consultation sans suite ou infructueuse lorsqu’aucune offre ne répond suffisamment au besoin ou lorsque les conditions économiques ne permettent pas une attribution satisfaisante.

12. ÉVALUATION ET CLASSEMENT DES OFFRES
L’attribution est fondée sur l’offre présentant le meilleur rapport qualité-prix. Les offres sont examinées au regard de leur conformité administrative, technique et financière.
	Critère
	Éléments appréciés
	Points

	Compréhension et méthodologie
	Compréhension du besoin, pertinence de l’approche orientée changement, qualité de la démarche participative, prise en compte des risques et du contexte.
	20

	Organisation et calendrier
	Cohérence du chronogramme, mobilisation des acteurs, réalisme de la charge de travail et articulation des livrables.
	15

	Expériences comparables
	Références en théorie du changement, cadre logique, dispositif SERA et accompagnement de projets complexes ou multi-acteurs.
	20

	Consultant(e) principal(e)
	Qualifications, expérience, complémentarité éventuelle, connaissance du contexte malgache et disponibilité.
	10

	Qualité et transfert
	Assurance qualité, modalités d’accompagnement de la chargée SERA et transfert des outils.
	5

	Prix
	Montant global et forfaitaire et cohérence de sa décomposition.
	30



· La note technique maximale est de 70 points. Une offre obtenant moins de 50 points sur 70 pourra être écartée pour insuffisance technique.
· La note financière maximale est de 30 points et est calculée selon la formule : montant de l’offre recevable la moins élevée × 30 / montant de l’offre évaluée, hors offre anormalement basse.
· La note finale correspond à la somme des notes technique et financière, sur 100 points.
· En cas d’égalité, l’offre ayant obtenu la meilleure note technique est classée en premier.
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Cadrage 4

Exploration documentaire 1,5 1,5

Entretiens explo 1,5 1,5

Cadrage 1 1

Appui à l’élaboration Théorie du changement 12

Prépa ateliers 2 2

Animation atelier Compante 1 2 2

Animation atelier Composante 2 2 2

Animation atelier Composante 3 2 2

Animation atelier transversal 2 2

Production 2 2

Appui à l'élaboration du dispositif SERA 12

Appui révision cadre logique 2 2

Appui conception du dispositif  10 7 3

Total 28 13 15


